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Dix questions pour connaître le métier
Les candidats aux concours de secrétaires administratifs peuvent se poser des questions sur les missions, les conditions d’accès, l’évolution de carrière et la rémunération des personnels de ce corps. Par ailleurs, il est important qu’ils connaissent bien les réponses à ces questions, car celles-ci sont souvent posées au candidat le jour de l’oral. Des réponses précises montrent au jury l’intérêt que le candidat témoigne pour son futur métier.
Quelles sont les missions d’un secrétaire administratif ?
Les missions du secrétaire administratif peuvent être très variées :
il exerce notamment des tâches administratives d’application et de gestion dans les domaines des ressources humaines, logistiques, financiers ou comptables ;
il participe à la mise en œuvre, dans les cas particuliers qui lui sont soumis, des textes de portée générale ;
il peut se voir confier des tâches de rédaction et être chargé de l’animation d’une équipe ;
il peut également assurer des fonctions d’assistant de direction.
Comment devenir secrétaire administratif ?
Les candidats ont accès au corps des secrétaires administratifs par la voie :
de concours externes et internes de classe normale et de classe supérieure ;
d’un examen professionnel réservé de secrétaire administratif de classe normale.
Quelle est la carrière ?
Les secrétaires administratifs peuvent faire évoluer leur parcours professionnel. Ils peuvent bénéficier de mobilités (soit en interne, soit dans d’autres administrations) et de promotions (soit en interne, soit par concours ou examen professionnel).
Les secrétaires administratifs de classe normale peuvent être promus au grade de secrétaire administratif de classe supérieure :
par la voie d’un examen professionnel s’ils justifient d’au moins 1 an dans le 4e échelon du grade de secrétaire administratif de classe normale et d’au moins 3 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau ;
par la voie du choix après inscription sur un tableau d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire (CAP) s’ils justifient d’au moins 1 an dans le 6e échelon du grade de secrétaire administratif de classe normale et d’au moins 5 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.
Les secrétaires administratifs de classe supérieure peuvent être promus secrétaire administratif de classe exceptionnelle :
par la voie d’un examen professionnel s’ils justifient d’au moins 1 an dans le 5e échelon du grade de secrétaire administratif de classe supérieure et d’au moins 3 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau ;
par la voie du choix, après inscription sur un tableau d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire s’ils justifient d’au moins 1 an dans le 7e échelon du deuxième grade et d’au moins 5 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.
Quelles sont les conditions d’accès aux concours ?
Les conditions d’accès aux concours externes :
concours externe de secrétaire administratif de classe normale : le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes ;
concours externe de secrétaire administratif de classe supérieure : ce concours est ouvert aux candidats titulaires d’un titre ou diplôme sanctionnant 2 années de formation classée au moins au niveau III (bac + 2 : DEUG, DEUST, BTS, DUT, etc.) ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes.
Les conditions d’accès aux concours internes :
concours interne de secrétaire administratif de classe normale : le concours est ouvert aux fonctionnaires, aux militaires et aux agents non titulaires de la fonction publique d’État, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière qui sont en position d’activité, de détachement ou de congé parental. Cette condition s’apprécie à la date de l’épreuve écrite d’admissibilité du concours. Ces candidats doivent justifier d’au moins 4 années de services publics effectifs au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé ;
conditions d’accès au concours interne de secrétaire administratif de classe supérieure : le concours est ouvert aux fonctionnaires, aux militaires et aux agents non titulaires de la fonction publique d’État, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière qui sont en position d’activité, de détachement ou de congé parental. Cette condition s’apprécie à la date de l’épreuve écrite d’admissibilité du concours. Ces candidats doivent justifier d’au moins 4 années de services publics effectifs au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.
Quelle est la rémunération ?
Les grilles de rémunération des secrétaires administratifs sont disponibles sur le site de la fonction publique. Un fonctionnaire a droit, après service fait, à un traitement mensuel. Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l’agent et de l’échelon auquel il est parvenu.
Le fonctionnaire appartient à un corps (ou cadre d’emplois dans la fonction publique territoriale). Dans ce corps, il est titulaire d’un grade, qui permet à l’agent d’occuper un certain nombre d’emplois, et d’un échelon auquel est associé un indice brut qui détermine la position de l’agent sur une échelle indiciaire. Le traitement indiciaire est calculé sur la base d’un indice correspondant à l’échelon du fonctionnaire.
Tout indice brut (indice classement) correspond à un indice majoré (indice traitement) variant de 203 à 830. L’indice majoré est lui-même fonction de l’échelon détenu par l’agent. L’indice majoré multiplié par le point d’indice donne la rémunération de base de l’agent. Le traitement est obtenu en multipliant l’indice majoré par la valeur du point d’indice : 4,69 euros depuis le 1er février 2017.
Comment connaître son indice ?
L’indice est indiqué en haut de votre bulletin de paie.
Pour un secrétaire administratif du 1er grade, l’indice brut va de 372 à 597 et l’indice majoré de 343 à 503 (sur la durée de 13 échelons).
Quelles sont les conditions d’accès à la fonction publique ? 
L’accès à la fonction publique, comme fonctionnaire ou contractuel, est soumis à des conditions générales qui sont les mêmes pour les trois fonctions publiques :
nationalité : pour devenir fonctionnaire, il faut être français ou européen. La condition de nationalité doit être remplie au jour d’inscription au concours d’accès à la fonction publique. Par exception, les emplois dits de souveraineté ne sont ouverts qu’aux citoyens français. À l’inverse, certains emplois sont accessibles par concours à tout candidat quelle que soit sa nationalité (professeur de l’enseignement supérieur, médecin des établissements hospitaliers…). Aucune condition de nationalité n’est exigée pour être recruté comme agent contractuel. Il suffit d’être titulaire d’un titre de séjour autorisant à travailler en France ;
jouissance des droits civiques et absence de condamnation : pour être fonctionnaire ou agent contractuel, il faut :
jouir de ses droits civiques et électoraux (droit de vote, d’élection et d’éligibilité) en France ou dans son pays d’origine,
n’avoir fait l’objet d’aucune condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire qui soit incompatible avec les fonctions exercées ;
service national :
si le candidat est français, il doit justifier de son recensement militaire et de sa participation à la journée défense et citoyenneté (JDC),
si le candidat est citoyen d’un autre pays de l’Espace économique européen (EEE), il doit être en situation régulière au regard des obligations de son pays d’origine ;
aptitude physique : le fonctionnaire ou l’agent non titulaire doit être physiquement apte à exercer ses fonctions. Cette aptitude est vérifiée au cours d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste ;
diplôme : les concours permettant l’accès au statut de fonctionnaire sont le plus souvent soumis à un niveau de diplôme, précisé par les statuts de chaque cadre d’emplois (brevet, CAP, BEP, Bac, licence…). S’il s’agit d’un concours ou d’un recrutement pour une profession réglementée (assistant social, médecin, puériculteur, vétérinaire…), l’agent doit posséder le diplôme correspondant.
La mobilité est-elle possible ?
Le protocole sur les parcours professionnels, carrières et rémunérations introduit des passerelles entre les trois versants de la fonction publique (État, territoriale et hospitalière). Afin de donner plus de souplesse et d’unité aux trois versants de la fonction publique, des passerelles seront créées pour les métiers communs afin d’ouvrir de nouvelles possibilités de mobilités aux agents.
Comment la compétence est-elle prise en compte dans la carrière ?
Les recrutements par concours prennent en compte les compétences du candidat, tant dans l’épreuve du cas pratique qui met le candidat en situation professionnelle que dans l’épreuve orale fondée sur la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. Depuis la réforme des épreuves des concours, la prise en compte des compétences est plus transparente.
Ainsi, le recrutement par concours est réaffirmé car il garantit un recrutement fondé sur les seules compétences. Des travaux portant sur les procédures de recrutement sans concours seront engagés afin d’introduire une plus grande transparence dans cette modalité d’accès à l’emploi public. Les jurys de recrutement seront formés à la prévention des discriminations.
Peut-on choisir son lieu d’affectation après le concours ?
Les concours de secrétaire administratif sont gérés par les services déconcentrés selon les besoins en personnel au niveau territorial. Pour les concours de SAENES, ils sont organisés par les rectorats, pour les académies, au niveau local. L’affectation du candidat se fait alors sur le lieu où est organisé le concours.
Quant aux concours interministériels, ils sont organisés pour plusieurs ministères et établissements publics, qui évaluent leurs besoins et ouvrent un concours à l’issue duquel les candidats choisissent l’administration dans laquelle ils veulent entrer, en fonction de leur rang de classement au concours et des postes offerts (les premiers du classement final choisissent l’administration de leur choix parmi celles qui ont organisé le concours).
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Méthode de l’épreuve
Le cas pratique peut demander aux candidats de rédiger un ou plusieurs documents, de natures différentes. Qu’il s’agisse d’une « note », d’une « note administrative », d’une note « opérationnelle » ou d’une note « assortie de propositions », ou d’une « lettre », d’un « tableau », d’une « note de service », d’une « fiche », d’un « plan d’action », d’un « communiqué de presse » ou de tout autre document, la méthode est la même. Il s’agit de construire la démarche de réflexion selon un ordre logique afin de répondre, de façon opérationnelle, aux questions posées dans le sujet (c’est-à-dire de répondre à la « commande » passée).
Les étapes d’élaboration de l’étude de cas
Un dossier de 20 pages
Le dossier documentaire joint à l’appui du sujet comporte 20 pages pour les concours de catégorie B, et donc pour le concours de secrétaire. (Il contient de 25 à 30 pages, voire parfois davantage, selon le type de concours, pour les concours de catégorie A, qu’il s’agisse de concours externes, internes, ou d’examens professionnels).
Une méthode en quatre étapes
La lecture du sujet (et de la liste des documents associés au sujet) et la lecture des questions posées dans le sujet (en fait, la commande passée au rédacteur).
La lecture et l’analyse du dossier.
Le choix du ou des documents à rédiger et du plan et de la forme de ces documents.
La rédaction du ou des documents demandés.
Bien gérer les 3 heures d’épreuve
Cette méthode en quatre étapes permet de gérer le temps imparti (3 heures). Il est important, lors de la préparation, de s’entraîner à cette gestion du temps afin de maîtriser l’élaboration, la rédaction et la présentation du devoir le jour du concours. Un devoir inachevé pénalise lourdement le candidat : la gestion du temps fait aussi partie de l’épreuve.
Important
Si le sujet demande des suggestions ou des propositions, il faut en faire (en principe, les critères de notation du jury en tiennent largement compte ; ils valorisent la cohérence des propositions formulées car celles-ci montrent les compétences professionnelles du candidat). Si vous n’en faites pas alors qu’elles étaient demandées, vous serez pénalisé.
Si le sujet ne demande pas de propositions, n’en faites pas. Vous pourriez alors être hors-sujet et vous seriez également pénalisé.

Se placer en situation professionnelle
Il convient donc de bien lire la commande passée dans le sujet et de se placer en situation professionnelle concrète.
Étape 1 : la lecture et l’analyse du sujet
C’est une étape importante : la bonne compréhension du sujet et de la mise en situation opérationnelle permet de bien repérer la commande passée et d’éviter les hors-sujets. Elle permet aussi, dès lors que la commande est bien comprise, de mieux aborder les étapes suivantes : une lecture sélective du dossier et une prise de notes pertinente.
La lecture du sujet
La lecture détaillée en 10 minutes
La lecture détaillée d’un sujet de cas pratique demande environ 10 minutes. En effet, le candidat doit bien repérer qui il est, à qui s’adresse le (ou les) document(s) à produire, dans quel contexte se situe le cas à traiter, et quelles sont les questions posées sur ce cas (il n’a donc pas à faire une note générale sur un thème, mais il doit se placer dans une situation concrète).
Les questions à se poser
Une lecture attentive du sujet permet de repérer : 
l’objet du cas à traiter : quel est le thème à traiter ? Est-il plutôt juridique, budgétaire, technique, social ? S’agit-il d’un problème d’organisation ? S’agit-il d’une réforme à mettre en œuvre ?
la mise en situation du rédacteur : qui êtes-vous dans cette mise en situation ? Quelle est l’administration concernée ? Dans quel service vous situez-vous ? Qui est le destinataire du ou des document(s) à produire ? Quel est l’objectif de l’étude demandée ? (Votre supérieur hiérarchique peut avoir besoin d’informations pour organiser une réunion, recevoir quelqu’un sur un problème précis, informer le personnel de nouvelles mesures à mettre en place dans les services…). Devez-vous faire des propositions, rédiger un ou des documents annexes ?
la commande passée : que demande le sujet ? Quelles sont les questions posées ? Comportent-elles des demandes de suggestions, de propositions, des avis, des documents particuliers… ?
la nature du ou des document(s) à rédiger : il peut s’agir de documents administratifs (qui revêtent donc une forme précise, comme une note, une lettre, un rapport…) ou de documents sans formalisme particulier (comme un tableau, une fiche, un calendrier, un plan d’action…) ;
la lecture de la liste des documents joints au sujet donne des indications sur l’utilisation du dossier documentaire. Il s’agit de bien comprendre la commande passée. Certains documents peuvent être inutiles ou redondants. La gestion du temps impose donc un repérage pertinent ;
la longueur du devoir. En l’absence d’indications précises, le devoir, en concours ou examen professionnel, compte quatre à cinq pages.
L’angle d’analyse du sujet
Ce contexte précise l’angle d’analyse du sujet, la tonalité du ou des document(s) à produire et aussi la présentation de ces documents.
La commande
La commande passée dans le sujet est différente selon les cas à traiter. Il peut s’agir :
d’informer : « Votre supérieur hiérarchique doit organiser une réunion sur…, il vous demande de faire un point sur le nouveau dispositif relatif à… » ;
de mettre en évidence une évolution : « Vous adresserez un courrier à… montrant en quoi le nouveau dispositif modifie le régime actuel applicable. Vous joindrez à votre lettre un tableau montrant… » ;
de proposer : « Vous présenterez les grandes lignes d’un plan d’action pour la mise en place du nouveau dispositif au sein des services ». 
Il s’agit bien de répondre à la commande, de façon concrète et opérationnelle, et non de traiter de façon générale le thème abordé dans le dossier.
Dans un cas pratique, il s’agit souvent de faire un point précis, selon une situation donnée, sur une étude ciblée comportant des données juridiques, économiques, financières, sociales, environnementales, techniques… Le sujet porte en général sur les grandes politiques publiques.
La liste des documents
La lecture de la liste des documents
La lecture de la liste des documents joints au sujet permet :
de mieux entrer dans le dossier et de gagner du temps. En effet, les questions posées dans le sujet sont précises, une lecture des titres des documents joints permet alors de repérer où se trouve l’information utile ;
de repérer les documents clés ;
d’identifier, le cas échéant, un document pivot qui permet de dégager des idées essentielles pouvant répondre au sujet. Le document pivot est celui qui met le sujet en perspective, procède à un bilan, délivre des éléments de problématique. Il peut aussi contenir les informations utiles à la construction du plan d’un des documents demandés (une note explicative par exemple). Il permet alors de gagner du temps lors de la lecture du dossier documentaire. Le document pivot peut être une fiche synthétique, un extrait d’un site internet sur le sujet… et apporte ainsi des informations concrètes pour mieux comprendre le sujet et se l’approprier plus rapidement.
La lecture de la liste des documents complète la lecture du sujet et permet d’apprécier le contenu du dossier dans sa globalité.
Analyser chaque document
Pour chaque document, il faut repérer :
sa nature (documents normatifs, réglementaires, juridiques, rapports, articles de presse spécialisée ou de presse grand public, statistiques…), son objet et sa date ;
son importance relative ;
les relations entre les documents : par exemple, si vous avez une loi et une circulaire d’application, la circulaire peut être lue en premier, en entier, de façon détaillée. En effet, une circulaire est un document d’information : elle est alors plus lisible que la loi et donne plus de détails sur l’application de texte normatif. Mais il faut bien vérifier que la circulaire porte bien application de la loi présentée ;
les redondances apparentes. En effet, la même information peut se trouver dans plusieurs documents. Il est alors très utile de repérer celui qui sera essentiel au regard des questions posées dans le sujet ;
enfin, si la liste des documents contient un document en rapport direct avec le sujet (par exemple, la lettre d’un président d’association qui conteste une position de l’administration ou la lettre d’un citoyen qui demande des explications sur un sujet…), ce document complète la problématique présentée dans le sujet (et souvent, on vous demande aussi de répondre à ce courrier).
Cette analyse de la liste des documents doit permettre, avant même de lire les documents, de définir une approche concrète du sujet.
Exemple
Sujet
Session 2015 (concours externe et interne commun, SAENES, secrétaire administratif)
Vous êtes secrétaire administratif au sein d’une administration de l’État. Votre chef de service doit préparer une intervention en comité de direction sur le thème du gaspillage alimentaire.
1 / Il vous demande d’établir une fiche comportant les réponses aux questions suivantes : 
1. Donnez la définition du gaspillage alimentaire.
2. Donnez la définition des sigles DLC et DLUO en indiquant la différence entre les deux et leur devenir à partir du 1er janvier 2015. Expliquez les raisons de cette évolution.
3. Définissez les différents stades où intervient le gaspillage alimentaire.
4. À l’appui de quelques exemples, décrivez le coût et l’impact du gaspillage alimentaire sur l’environnement.
5. Présentez les chiffres mondiaux et leur évolution ; présentez les disparités géographiques du gaspillage alimentaire selon les régions du monde.
6. Présentez les principaux chiffres du gaspillage alimentaire en France. La direction constitue une communauté de travail de 127 agents : calculez l’impact du gaspillage pour la structure.
7. La structure comporte un restaurant collectif. Décrivez quelles actions pourraient y être menées pour sensibiliser les usagers au gaspillage alimentaire.
2 / Il vous demande en outre de rédiger une courte note présentant le pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire, évoquant les objectifs poursuivis, les différents intervenants, les principales mesures arrêtées et les modalités d’évaluation et de suivi.
Votre note comportera une courte introduction, les titres des parties ainsi qu’une explication (présentation succincte) pour chacun des éléments abordés dans ces parties.
	Documents
	Pages

	« Les 20 chiffres à retenir sur le gaspillage alimentaire » (extrait de l’article publié sur wikiagri.fr) – 2 pages
	Pages 3 et 4

	Article du Monde – 4 pages
	Pages 5 à 8

	Article MYTF1 news – 1 page
	Page 9

	« Le gaspillage alimentaire en restauration collective », extrait du site du ministère de l’Agriculture – 1 page
	Page 10

	Pacte national de lutte contre le gaspillage – 12 pages
	Pages 11 à 22




La lecture de la commande
Elle permet de constater qu’il est demandé d’établir une fiche contenant les réponses à sept questions posées, et une courte note, dont la structure est clairement définie : présentant le pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire, avec les objectifs poursuivis, les différents intervenants, les principales mesures arrêtées et les modalités d’évaluation et de suivi. En outre, la note doit comporter une courte introduction, les titres des parties ainsi qu’une explication pour chacun des éléments abordés dans ces parties.
Ce sujet est clair : il met le candidat en situation, il précise la commande et le contexte (il s’agit de préparer une intervention, pour votre chef de service, en comité de direction, sur le thème du gaspillage alimentaire). Il présente un questionnaire auquel le candidat doit répondre avec précision. Il demande aussi une courte note. La commande est sans équivoque : il s’agit de rédiger une fiche (pour répondre aux questions) et une note.
Les questions sont précises et trouvent, toutes, leurs réponses dans les documents joints. Il est aussi demandé de faire des suggestions ou des propositions (question 7), mais elles trouvent leur fondement dans les exemples donnés dans le dossier.
Il convient de répondre de façon claire et précise aux questions en s’appuyant sur la documentation fournie dans le dossier.
Une première analyse du sujet
À ce stade, il est possible de faire cette analyse :
que demande-t-on au candidat ? Le candidat doit rédiger une fiche, en sept points, et une note courte mais structurée (avec une structure administrative bien déterminée, comme indiqué dans le sujet) sur le gaspillage alimentaire ;
quelle est la mise en situation du candidat ? Il est secrétaire administratif au sein d’une administration de l’État, comme fonctionnaire de l’État. La forme de la fiche ne comporte pas de formalisme spécifique (si ce n’est de présenter les sept points et d’y répondre de façon précise). Quant à la note, elle doit avoir une forme administrative spécifique (donc respecter le formalisme de la note administrative en situation professionnelle) ;
pour qui travaille le candidat ? Pour son chef de service qui doit préparer une intervention en comité de direction sur le thème du gaspillage alimentaire ;
pourquoi cette commande ? Le candidat est placé en situation concrète : il agit ici dans la perspective d’une intervention de son supérieur hiérarchique (qui devra s’appuyer sur les informations données par le candidat sans qu’il ait à lire le dossier documentaire) ;
où est situé le candidat ? Dans une administration de l’État, non déterminée ;
à quelle date ? À la date de l’épreuve (faute d’autres informations dans le dossier).
Le plan d’ensemble
Ainsi, avec une analyse détaillée du sujet, le plan d’ensemble du devoir est déjà très ébauché. La lecture de la liste des documents joints affine le plan possible de chacun de ces documents. Cinq documents constituent le dossier documentaire joint :
« Les 20 chiffres à retenir sur le gaspillage alimentaire » - 2 pages. Il contient donc les informations permettant de répondre aux questions 1, 4, 5 et 6 ;
article du Monde – 4 pages. C’est un article d’informations générales sur le gaspillage alimentaire. C’est aussi un document qui illustre concrètement le thème à traiter et permet d’apporter des réponses générales sur les sept questions ; 
article MYTF1 news – 1 page. C’est un document très bref qui complète les informations du document 1 et répond à la question 2 ;
« Le gaspillage alimentaire en restauration collective », extrait du site du ministère de l’Agriculture – 1 page. Cet article apporte des précisions sur la situation dans les cantines et des réponses aux questions 6 et 7 ; 
Pacte national de lutte contre le gaspillage – 12 pages. C’est un document volumineux et essentiel. Il est aussi très structuré avec des titres. Il apporte des réponses à toutes les questions posées dans le sujet.
La réponse aux questions
La lecture du dossier permet ensuite de confirmer, préciser et compléter les éléments permettant de répondre aux questions et de définir précisément les réponses aux questions et le contenu de la courte note demandée.
Paroles de jury
Les candidats ont souvent tendance à se lancer dans la lecture du dossier sans avoir pris le temps d’analyser le sujet (ni la liste des documents joints). Ils perdent ainsi beaucoup de temps à la lecture complète du dossier et risquent de s’attarder sur des éléments inutiles, voire hors sujet. Or, faire un devoir en 3 heures suppose de la méthode. Rendre un devoir non achevé est très pénalisant. Le jury considère que tous les candidats travaillent dans les mêmes conditions et tiennent donc compte du résultat final au bout de 3 heures. Ainsi, il est utile, pour la gestion du temps, de repérer très tôt ce qui est attendu. L’analyse du dossier sera plus aisée, plus efficace et plus rapide. Un entraînement régulier vous permettra également de maîtriser la technique, et donc le temps.

Étape 2 : la lecture et l’analyse du dossier
La lecture du dossier se fait en deux temps : la lecture rapide puis l’analyse des parties repérées comme répondant au sujet. Chacun de ces deux temps suppose une pratique des méthodes utiles. Ainsi, la méthode de lecture rapide permet une prise de notes selon un schéma qui aide ensuite à construire le ou les document(s) demandé(s). Ces étapes, très méthodiques, permettent de gagner du temps et de concevoir des réponses claires et structurées.
Important
Beaucoup de candidats reconnaissent qu’ils n’ont pas pu terminer leur devoir parce qu’ils ont pris trop de temps pour la lecture des documents composant le dossier documentaire. Vouloir tout lire, page après page, peut rassurer, on se dit que l’on a bien pris tous les éléments du dossier en considération. Mais vouloir tout lire peut conduire à des hors-sujets. De plus, lire 20 pages et rédiger 5 pages en 3 heures est impossible. Il faut donc s’entraîner à la lecture rapide.

La méthode de lecture rapide
L’intérêt de la méthode
De nombreux blocages constituent souvent un frein à la lecture rapide :
mauvaise conscience, on se dit que l’on doit tout lire ;
peur de se tromper, de ne pas repérer la bonne information ;
peur de ne pas repérer toutes les informations, de « zapper » sur une information importante ;
difficulté de changer la méthode acquise dès le plus jeune âge qui consiste à lire syllabe après syllabe ;
par principe, il faut tout lire !
Alors que la lecture rapide permet :
de trouver plus vite l’information ;
d’en savoir plus, plus vite ;
de passer au « zapping » sans culpabiliser.
La méthode de lecture rapide et son entraînement permettent de devenir plus agile, plus souple, plus confiant.
Les techniques
Cette méthode de lecture rapide consiste à repérer rapidement l’information recherchée. Elle associe deux techniques : l’approche visuelle ; l’approche textuelle. Ces deux approches se travaillent ensemble.
L’approche visuelle
Balayer le texte du regard sans le lire en entier
Il existe plusieurs façons de procéder à ce balayage du texte. Il s’agit en fait d’élargir son champ visuel. Un lecteur moyen n’utilise qu’un champ visuel moyen, soit 20 % de ses possibilités. En réalité, en fixant un mot dans un texte (champ de vision central), nous sommes capables de repérer les mots situés à droite ou à gauche de ce mot central (cet espace constitue le champ de vision périphérique). Le champ de vision transmet alors les informations reçues à notre cerveau qui les enregistre.
Fiche 1
Les fondamentaux en comptabilité
La comptabilité est un outil qui permet de définir et de classer les flux financiers concernant une entreprise de manière à apporter une information fiable sur son patrimoine aux différents acteurs concernés (État, salariés, banques, investisseurs).
Les principes fondamentaux
L’entreprise
Une entreprise est un groupement de personnes qui mettent leur savoir-faire en commun dans le but de réaliser un profit.
Les entreprises peuvent avoir plusieurs activités :
commerciale : achat pour revente sans transformation ;
industrielle : achat de matières premières pour transformation en produits finis ;
prestataire de services.
Les obligations comptables
Quelle que soit son activité, une entreprise doit fournir des informations sur son activité, son patrimoine et ses dettes.
L’entreprise a l’obligation fiscale de payer des impôts. Elle doit donc les calculer de façon précise et vérifiable :
le code de commerce impose de procéder à un enregistrement chronologique des opérations affectant son patrimoine ;
l’entreprise doit contrôler la valeur de ses éléments d’actif par un inventaire en fin d’exercice ;
l’entreprise doit produire des comptes annuels (bilan et compte de résultat) à la fin de son exercice comptable.
Les principes comptables à retenir
Les principes comptables sont les règles comptables à suivre pour la présentation des comptes. Il en existe 10 en tout, présentés par le code de commerce et le plan comptable général (PCG). Ceux qui doivent être retenus sont les suivants :
	Principe
	Définition

	Indépendance 
des exercices
	Rattachement des charges et des produits aux exercices concernés

	Coûts historiques
	Les biens achetés sont enregistrés à leur coût d’acquisition. On constate une dépréciation si la valeur a baissé, mais rien si elle a augmenté

	Prudence
	Enregistrement de toutes les pertes probables, même si elles apparaissent dans l’exercice suivant

	Non-compensation
	Pour les comptes d’actif et de passif, de charges 
et de produits

	Bonne information
	Pour la lecture des comptes annuels



Le fonctionnement de la comptabilité
Important
Un exercice comptable = 12 mois d’activité.
Une pièce comptable représente le justificatif d’une opération et entraîne donc un enregistrement comptable.
Le justificatif, mémoire de l’événement, en représente la preuve : il doit être conservé par l’entreprise en fonction des délais en vigueur.

 Les enregistrements d’opérations en comptabilité
Les pièces comptables sont enregistrées dans des journaux comptables. Les journaux comptables regroupent toutes les opérations :
ventes et avoirs sur ventes ;
achats, frais généraux et avoirs sur achats et frais ;
trésorerie (banque et caisse) ;
opérations diverses : salaires et charges sociales, taxe sur la valeur ajoutée (TVA), régularisations diverses…
Pour chaque opération, il y a égalité entre le flux physique et le flux financier, l’événement et sa contrepartie financière, c’est le système de la partie double.
[image: Image sans description.]
Exemple
	Compte
	Intitulé
	Débit
	Crédit

	411
	Clients
	1 200
	 

	707
	Vente de marchandises
	 
	1 000

	44571
	TVA collectée
	 
	200

	 
	Client Trézel facture n° 1254
	1 200
	1 200




Le plan comptable général (PCG)
Les enregistrements au jour le jour alimentent les comptes utilisés, dans lesquels figurent les montants des transactions (achats, ventes, salaires, charges, TVA, mouvements en trésorerie…).
Dans le PCG, les comptes sont triés par nature et répartis en deux groupes.
Les comptes de bilan
	À l’actif : augmentation du patrimoine
	Au passif : ressources de financement

	- Classe 2 : immobilisations (biens durables nécessaires à l’activité)
- Classe 3 : stocks (valeur à l’inventaire des matières, produits finis ou marchandises restant dans l’entreprise)
- Classe 4 : tiers pour lesquels il existe une créance (ventes à crédit)
- Classe 5 : comptes financiers (avoirs en banque et en caisse)
	- Classe 1 : capitaux pour financement à long terme
- Classe 4 : tiers pour lesquels il existe une dette (fournisseurs à payer, impôts et taxes à payer…)
- Classe 5 : comptes financiers pour lesquels il existe une dette (découverts ou concours bancaires)



Les comptes de gestion
	Classe 6 : les charges
	Classe 7 : les produits

	- Achats de matières premières, marchandises et frais généraux
- Charges financières
- Charges exceptionnelles
	- Ventes de produits finis, de marchandises
- Produits financiers
- Produit exceptionnels



Le fonctionnement des comptes
Tous les comptes sont déparés en deux parties : 
le débit à gauche ; 
le crédit à droite.
Le solde est la différence entre le débit et le crédit :
quand total débit > total crédit alors le solde est débiteur ;
quand total crédit > total débit alors le solde est créditeur.
Exemple
Chez le vendeur : le solde débiteur du compte « clients » représente les factures qui ne sont pas encore réglées par les clients.
	Compte 411 clients

	Débit
	Crédit

	Factures 
enregistrées
	Avoirs

	Règlements

	Solde débiteur



Chez l’acheteur : le solde créditeur du compte « fournisseurs » représente les factures non réglées aux fournisseurs.
	Compte 401 fournisseurs

	Débit
	Crédit

	Avoirs
	Factures 
enregistrées

	Paiements

	Solde créditeur
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